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Queston n°75 :

Fournir une note détaillant la liste et le rôle des associatons bénéfciant de subventons au ttre de
la mission « Immigraton, asile et intégraton », les modalités de sélecton de ces dernières, le
contrôle exercé par l’État, ainsi que le montant des subventons (dans la mesure du possible, isoler
le montant des subventons qui sont la contreparte d'appel d'ofres dans l'assistance aux
migrants).
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Réponse :

Un nombre important d’associatons bénéfcient de subventons au ttre des crédits de la mission

Immigraton, asile et intégraton (IAI). 

Les crédits versés à ces associatons ou fondatons peuvent l’être dans le cadre de marchés publics,

au ttre de prestatons, ou dans le cadre de conventons, de subventons qui consttuent les supports

juridiques pour le versement de ces crédits.

En 2022, 1 472 associatons ont bénéfcié de crédits versés par la mission IAI, pour un montant total

de 1 003 823 817 €. 

Le montant total des crédits versés présenté par catégorie et sous-catégorie est le suivant : 
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I. Les domaines d’acton

Intégraton :

L’étranger primo-arrivant qui souhaite s’installer durablement en France s’engage dans un parcours

d’intégraton républicaine d’une durée de 5 ans qui débute avec la signature du contrat d’intégraton

républicaine (CIR). Au cours de celui-ci, il bénéfcie de formatons civique et linguistque et d’une

orientaton vers les services de proximité de l’Ofce français de l’immigraton et de l’intégraton

(OFII). 
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Des actons d’accompagnement complémentaires (linguistques, sociales, professionnelles,

culturelles, etc.) sont mises en œuvre afn de mobiliser tous les leviers en faveur de l’intégraton.

Pour déployer cete ofre complémentaire sur l’ensemble du territoire, le ministère de l’Intérieur et

de l’Outre-mer s’appuie notamment sur des acteurs associatfs. 

Des actons spécifques visent à professionnaliser et à faciliter le travail efectué par les associatons :

accompagnement et formaton des intervenants (professionnels et bénévoles), créaton d’outls

d’informaton, formaton, mises en réseau d’acteurs etc. 

Ce sont ainsi plus de 1 200 associatons qui contribuent à la mise en œuvre d’actons en faveur de

l’accueil et de l’intégraton des primo-arrivants. La majeure parte de leur fnancement porté par le

programme 104 résulte du versement de subventons pour un montant de 51,9 M€ en 2022.

Lute contre l’immigraton irrégulière :

Pour les politques d’immigraton, des fnancements sont versés depuis l’acton 3 «  lute contre
l’immigraton irrégulière » du programme 303 « immigraton et asile » :

 dans le cadre de la mise en œuvre du dispositf d’aide au retour volontaire (DPAR) ; 

 au ttre du dispositf sanitaire du Calaisis et du Dunkerquois ; 

 au ttre de l’accompagnement humanitaire aux étrangers ayant fait l’objet d’un refus 

d’entrée sur le territoire ; 

 au ttre de l’assistance juridique.

Les associatons qui interviennent dans le cadre du dispositf de préparaton au retour (DPAR) établi

par l'instructon du 22 juillet 2015 relatve à la mise en œuvre du plan « répondre au déf des

migratons : respecter les droits, faire respecter le droit » perçoivent des subventons. 

L’objectf du DPAR est double :

 développer des alternatves à la rétenton pour l’éloignement des étrangers en situaton

irrégulière ;

 fuidifer le parcours des demandeurs d’asile en libérant les places en centre d’hébergement

dédiés (centre d’accueil pour demandeurs d’asile, hébergement d’urgence pour demandeur

d’asile etc.) indûment occupées par des personnes déboutées défnitvement de leur

demande d’asile et qui souhaitent bénéfcier d’un retour aidé.

Les DPAR font l’objet d’un conventonnement avec un opérateur (associatf ou non) qui prévoit :

 un cadre unifé pour l’hébergement, en structure collectve gérée par l’opérateur, sous le

régime de l’assignaton à résidence. La durée du séjour est limitée à 45 jours au maximum,

renouvelable si nécessaire dans la limite de 90 jours, pour permetre l’organisaton du
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départ. En cas d’échec de ce processus volontaire, l’obligaton de quiter le territoire peut

être mise à exécuton de manière contrainte ;

 un accompagnement par des travailleurs sociaux ou équivalents dans les locaux du DPAR. Ils

assurent un souten logistque (fourniture de linge de lit, équipement de cuisine, etc.), la

prise en charge du versement de l’allocaton de subsistance, l’accompagnement social et

sanitaire des résidents.

Un suivi administratf individualisé et un accès à l’ensemble des informatons utles sur les conditons

du retour aidé proposées par l’OFII sont disponibles dans le DPAR.

A la date du 31 août 2023, 33 DPAR sont ouverts pour une capacité de 2 051 places. 15 associatons

gèrent ces dispositfs.

Hébergement et accompagnement des demandeurs d’asile et des réfugiés :

Les associatons présentent sur l’ensemble du territoire interviennent dans plusieurs domaines :

 l’hébergement : 

Les missions d’hébergement et d’accompagnement dévolues à ces associatons sont strictement

encadrées par les textes : l’artcle L 552-9 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit

d'asile (CESEDA), pour les centres d’accueil et d’examen des situatons (CAES), l’hébergement

d’urgence pour demandeur d’asile (HUDA), complété par les artcles L 312-1 et L 348-1 du code de

l’acton sociale et des familles pour les centres d’accueil pour demandeurs d’asile (CADA) et L 349-1 à

L349-12 pour les centres provisoires d’hébergement (CPH) ;

 l’interprétariat : 

Les prestatons d’interprétariat permetent de sécuriser la procédure de demande d'asile selon les

dispositons réglementaires du CESEDA. Elles sont fnancées dans le cadre d'un marché public ;

 L’accompagnement médico-psychologique : 

L’accompagnement thérapeutque des victmes de torture permet la prise en charge des

traumatsmes physiques ou psychologiques subis, des demandeurs d’asile et des réfugiés ;

 Les actons sociales sans hébergement : 

Pour les réfugiés et les étrangers primo-arrivants, ces actons recouvrent notamment le parrainage

d’un bénéfciaire d’une protecton internatonale (BPI).

En 2022, 383 associatons ont bénéfcié de subventons au ttre de la politque de l’accueil et de

l’hébergement des demandeurs d’asile (acton 02 « Garante de l’exercice du droit d’asile » du

programme 303) et des réfugiés (acton 15 « Accompagnement des réfugiés » du programme 104)

pour un montant total de 914,2 M€.

II. La procédure de subventonnement

Les appels à projets sont lancés soit au niveau natonal par le ministère de l’Intérieur et de l’Outre-

mer, soit à l’échelon territorial, à l’initatve des préfets. 
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En réponse à ces appels à projet les associatons formulent une demande de subventon afectée à la

réalisaton d’une acton qui concourt à la mise en œuvre des politques publiques conduites par la

directon générale des étrangers en France (DGEF) dans le cadre de la mission « Immigraton, asile et

intégraton ». 

Cete subventon ne consttue pas une contributon à leur fonctonnement en dehors de la stricte

quote-part nécessaire au fonctonnement de l'acton fnancée. Les associatons sont retenues sur la

base de critères administratfs et de sélecton portés à leur connaissance.

En applicaton de la circulaire n° 5811/SG du Premier ministre du 29 septembre 2015 relatve aux

nouvelles relatons entre les pouvoirs publics et les associatons, une conventon annuelle ou

pluriannuelle est conclue entre l’État et l’associaton intégrant notamment des indicateurs

quanttatfs et qualitatfs de réalisaton du projet et un montant de subventon maximum. Les

conditons de contrôle et d’évaluaton de celui-ci y sont également précisées. 

Des contrôles sur place peuvent être réalisés, en sus de l’examen de justfcatfs administratfs et

fnanciers. Des bilans qualitatfs et quanttatfs de l’acton fnancée sont adressés à l'administraton. 

La conventon passée avec l’opérateur permet d’encadrer strictement les conditons fnancières du

dispositf. Par ailleurs, une parte de ces conventons est soumise au visa du contrôleur budgétaire et

comptable ministériel (CBCM) ou des contrôleurs budgétaires régionaux (CBR) selon des seuils défnis

par arrêté.

Le mode de sélecton rigoureux, adossé à des contrôles sur pièces et sur place, permet de s’assurer

que les subventons allouées ne sont pas utlisées à d’autres fns par les associatons fnancées au

ttre de la politque publique portée par la directon générale des étrangers en France.

III. La liste des 20 associatons les plus importantes et le montant des subventons versées

Compte tenu du nombre important d’associatons (1 472) bénéfciaires en 2022 de fnancements

versées au ttre de la mission « Immigraton, asile et intégraton », le tableau ci-dessous recense les

20 associatons recevant les montants les plus importants :  
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